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SDEC ÉNERGIE

DECISION DE LA PRESIDENTE N°2023-DEC-1

Objet : Offre non-engageante à la société CVE, pour l'acquisition du projet solaire 
photovoltaïque de "La Fieffe"

LA PRESIDENTE DU SDEC ÉNERGIE,

VU, les articles L 2122-22 et L 2122-23 et, L 5211-2 et L 5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,

VU, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 6 février 2020, relative à la 
participation du syndicat à la société de projet « Parc photovoltaïque au sol de La Fieffe » sur la commune 
de Vire Normandie,

VU, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 13 octobre 2020, désignant Madame 
la Présidente représentante légale du syndicat au comité stratégique et à l’assemblée générale de ladite 
société de projet,

VU, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 24 juin 2021, relative à la signature 
du protocole d’accord financier relatif aux modalités de remboursement de la garantie financière du projet 
photovoltaïque au sol de « La Fieffe », 

VU, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 24 juin 2021, relative à la nomination 
de représentants du syndicat à la Commission d’Appel d’Offres de la société de projet « Parc photovoltaïque
au sol de La Fieffe », 

VU, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 24 juin 2021, relative à la signature 
de l’avenant n°1 visant l’actualisation du pacte d’associés de la société de projet « Parc photovoltaïque au 
sol de La Fieffe », 

VU, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 16 juin 2022, portant délégation 
d’attribution à la Présidente, ou son représentant,

VU, l’offre non-engageante pour l’acquisition du projet « Parc photovoltaïque au sol de La Fieffe » par la 
société CVE en date du 21 décembre 2022.

CONSIDERANT que la société de projet « Parc photovoltaïque au sol de La Fieffe » a été désignée le 16 
février 2021, lauréate de l’appel d’offres de la CRE, portant sur la réalisation et l’exploitation d’installation 
de production d’électricité à partir d’énergie solaire « Centrale au sol » qui a nécessité un toilettage du 
pacte d’associés, validé précédemment sous la forme d’un avenant prenant en compte certains éléments 
techniques et économiques du projet,

CONSIDERANT que, par délibération en date du 24 juin 2021, le Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE a 
validé cet avenant et décidé que « (…) le Comité Syndical, au plus tard le 31 mars 2022, aura à se 
prononcer quant à la montée du syndicat au capital de la société, au vu d’une part, des conditions 
économiques de vente d’électricité dans le cadre d’appel d’offres auprès de la CRE et d’autre part, de 
l’évaluation des coûts réels de l’opération (travaux, raccordement au réseau, emprunt, exploitation …) 
permettant de vérifier la faisabilité économique du projet »,

CONSIDERANT que lors de la présentation aux membres du Comité Stratégique de la FIEFFE du 
19 avril 2022 il a été montré, qu’à l’issue des différentes consultations nécessaires à la réalisation du 
projet – marché global de performance, une forte dégradation de son modèle économique avec un TRI très 
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faible de 1,84 % sur 25 ans d’exploitation, avec comme première conséquence l‘annonce de la SEML West 
Energies et de la Banque des Territoires de leur volonté de se retirer de ce projet,

CONSIDERANT qu’après l’étude de plusieurs scénarios dont l’arrêt du projet, il a été réceptionné le 
21 décembre 2022 une seule offre de reprise non engageante de la société CEV, jointe en annexe, pour 
l’acquisition de 100 % des titres de la société du projet « Parc photovoltaïque au sol de La Fieffe »,

CONSIDERANT que l’offre de rachat de 200 609 €, dans le cadre où elle est concluante, permettrait de 
diminuer voire annuler le passif estimé dans le cadre d’une liquidation avec les modalités de paiement 
envisagés suivants :

− Février 2023 à la signature de l’offre engageante par les vendeurs
o Paiement d’un montant égal à la valeur nominale des titres des vendeurs soit 10 000 €
o Cession des CCA avec un paiement subordonné à un accord de la CRE
o Subrogation de la garantie financière mise en place de 185 000 € par une garantie financière 

CVE dont la quote-part du SDEC ENERGIE est de 49 395 €
− Mars – avril 2023 : dès réception d’un courrier de la DGEC validant la possibilité de postuler à un 

nouvel AO CRE
o Paiement des CCA d’un montant de 96 609 € HT
o Décembre 2023 : si décision finale d’investissement favorable au projet : paiement d’une 

prime de succès de 100 000 € HT répartie en proportion du capital social détendu par les 
vendeurs

CONSIDERANT que cette offre non engageante doit être signée par l’ensemble des représentants légaux 
des 4 sociétaires, à savoir la Présidente du syndicat.

DECIDE

Article 1 : d’accepter l’offre non engageante de la société CEV pour l’acquisition du projet solaire 
photovoltaïque de « La Fieffe », du 21 décembre 2022,

Article 2 : de signer, en tant que représentante légale du SDEC ÉNERGIE, cette offre,

Article 3 : de mettre en œuvre cette décision et de signer l’ensemble des pièces, documents et actes 
s’y rapportant,

Article 4 : d’insérer la présente décision au registre des délibérations et d’en rendre compte au 
Comité et au Bureau Syndical.

Fait à Caen, le 

La Présidente du SDEC ÉNERGIE,

Catherine GOURNEY-LECONTE

Décision certifiée exécutoire :

- Pour avoir été publiée ou notifiée le :
- Et transmise en Préfecture de Caen le :

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif de Caen peut être saisi par voie de recours formé contre une 
décision pendant un délai de deux mois à compter de la plus tardive des dates suivantes : date de sa réception en Préfecture, date de sa publication. 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être formé à l’encontre de cette décision, cette démarche suspend le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit à compter de la notification de la décision du SDEC ÉNERGIE, soit deux mois après l’introduction du recours gracieux en 
l’absence de réponse du SDEC ÉNERGIE pendant ce délai.
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